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Dassault-Biarritz

Les PV d’avril, mai et juin ont été adoptés.
PLAN DE CHARGE

· Il est de 69200 heures ce qui correspond à 470 spécifiques fabrication plus 40 intérimaires et 12 sous-traitants sur place.

· Potentiel pour les 6 mois à venir

	  Septembre
	    Octobre
	  Novembre
	  Décembre
	    Janvier
	    Février

	     67700
	     68200
	    68100
	     68000
	     68200
	    69000


EFFECTIFS
· Nous sommes aujourd’hui 947 salariés inscrits à l’effectif.

· depuis le 1er janvier 14 spécifiques fabrication, 1 spécifique contrôle, 1 préparateur, 1 spécifique bureau d’études, 1 non spécifique ont été embauchés, plus 10 apprentis.

· Pour 2014, il est prévu 27 départs, 20 salarié(e)s sont déjà parti(e)s. 

· Il y a 11 personnes en longue maladie et 4 en congés sabbatique.

· Il y a également eu 1 rupture conventionnelle et 2 autres seraient dans les tuyaux.

COMMENTAIRE CGT

Tous les voyants sont aujourd’hui au vert en ce qui concerne les prises de commandes, la trésorerie, les perspectives exports, etc… tout devrait inciter à l’optimisme et pourtant !! 

Il y a aujourd’hui un gros voyant rouge : Comment faire face à toutes ces perspectives avec l’organisation du travail en place dans toute la société ? Que ce soit sur les nouveaux programmes, les anciennes fabrications, les problèmes s’accumulent, sont récurrents et entraînent des gâchis industriels et humains de plus en plus conséquents.
On a l’impression aujourd’hui que Dassault en tant que donneur d’ordre ne maîtrise plus rien. Ce n’est pas en pointant du doigt certaines sociétés ou certains établissement qu’on va aller de l’avant.

Ce n’est pas non plus, la négociation sur l’OTT avec ses remises en cause pour les salariés ou l’intensification et la généralisation du Lean qui vont améliorer les choses.

Il faut comme nous l’affirmons depuis de nombreuses années remettre l’humain au centre du processus de travail, il faut renouer avec la transmission des savoir-faire, la reconnaissance des qualifications, le développement de la formation professionnelle, etc…

On mesure aujourd’hui tous les dégâts de la stratégie de la société : les diverses économies, la réduction des coûts comme seul crédo, le laminage social, le recours massif à la sous-traitance, la baisse des effectifs, ont comme conséquence l’explosion des manquants, des retards, des mal façons et une démotivation grandissante.

La CGT et les salariés ne peuvent accepter cette situation qui nous conduit droit dans le mur et demande une fois de plus à la direction de changer de stratégie avec la remise en cause de l’organisation générale du travail.

Le message que la CGT adresse aujourd’hui à la direction est le suivant :

« Laissez-nous bien travailler ».

(
LICENCIEMENT D’UN SALARIÉ

· Suite à une absence de reclassement due à des restrictions médicales, un salarié a demandé une résiliation judiciaire de son contrat de travail. La CGT est intervenue pour dénoncer la volonté de ne pas reclasser ce salarié.

RÉCUPÉRATION 1er NOVEMBRE

· Les salariés posant 5 jours de congés légaux consécutifs précédant ou incluant 1 samedi férié auront jusqu’à la fin mai pour récupérer celui-ci. (exemple : 1er novembre 2014).
FORMATION PROFESSIONNELLE

· Avancement fin mai : 5 824 heures effectuées, soit environ 25% du budget 2014.
· Nous constatons une recrudescence des formations liées au management notamment à l’entretien de ré-accueil. Nous pensons qu’il y a quand même mieux à faire en matière de formation professionnelle.
· De nombreux salariés nous font remonter des refus notamment au niveau de l’anglais, un dispositif société pour mutualiser les demandes serait à l’étude. nous serons vigilants lors de la commission centrale de décembre 2014.
· Nous avons aussi demandé des actions d’anticipation pour les salariés exposés à des problèmes physiques dans les ateliers afin qu’ils puissent trouver plus facilement un reclassement au sein de l’établissement.
Il ne faut pas attendre que le salarié soit inapte pour le former à autre chose. La disparition de nombreux métiers et la rationalisation mise en place par la direction, ne facilite pas les reclassements.

Pourtant, avec l’allongement de la durée du travail, les problèmes vont se multiplier. Tant que la direction considérera la formation comme un coût et non comme un investissement, il n’y aura pas de solution.
******************************************************************
Info discrimination
Fin juin, la Cour de Cassation a rejeté toutes les demandes de la direction. Elle a confirmé les arrêts de la cour d’appel et confirme la discrimination dont ont été victimes les militants CGT.

Les salariés en retraite, se voient confirmés dans leur réparation partielle du préjudice qu’ils ont subi. Pour eux, l’affaire est gagnée et elle est close.

Pour les salariés encore en activité la réparation déjà obtenue par les différents jugements est acquise. Par contre, la Cour de Cassation  leur donne la possibilité de saisir la cour d’appel de Paris, avec une autre composition de cette dernière, car elle juge, que l’entière réparation du préjudice doit être faite, et qu’ils doivent être repositionnés professionnellement. C’est un jugement sans concession  contre la direction. L’affaire suit son cours.

Cette victoire est celle de tous les militants, tous les salariés qui ne doivent pas avoir à choisir entre leur conscience et leur carrière.
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